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Compte rendu du 

Conseil syndical du 10 février 2021 

17H00- Salle des fêtes de Berthez 

 
L’an deux mille vingt et un, le 10 février à 17 h, le Comité Syndical s’est réuni en session ordinaire dans la Salle des 
fêtes de Berthez sous la présidence de Monsieur Michel FEYRIT, Président. 

Date de la convocation : 04 février 2021  

Délégués Titulaires en exercice :  40  Délégués Suppléants en exercice :    40   Délégués présents :    

Délégués Titulaires présents :     17       Délégués Suppléants présents :    10             Délégués votants : 28+1 

Délégué ayant donné procuration : M. JONET Olivier donne procuration à M. SHERIFFS Colin.  

Délégués titulaires présents : CARDOIT René, CHIAPPA Graziella, DEJEAN Jacques, DUCHAMPS Éric, DUFFAU Yannick, 
DULAU Marie-Bernadette, DUPIOL Jean-Claude, DUPIOL-TACH Françoise, FEYRIT Michel, GAILLARD Jérémie,  LAISNE 
Sophie, LOSSE Pascal, MERVEILLEAU François, PAREJA Florence, SHERIFFS Colin, SIMON Christian, TRISCOS Didier.  

Délégués suppléants présents : BOMBARD Robert, DUMON Cristele, ESTEVEZ François, GUILLOMON François, PLAT 
Bernard, PORTET Adeline, ROCHEREAU Chantal, SUADEAU Damien, TEINTURIER Éric, VAZIA Jean-Marc.  

Délégués votants : CARDOIT René, CHIAPPA Graziella, DEJEAN Jacques, DUCHAMPS Éric, DUFFAU Yannick, DULAU 
Marie-Bernadette, DUPIOL Jean-Claude, DUPIOL-TACH Françoise, FEYRIT Michel, GAILLARD Jérémie, LAISNE Sophie, 
LOSSE Pascal, MERVEILLEAU François, PAREJA Florence, SHERIFFS Colin, SIMON Christian, TRISCOS Didier, BOMBARD 
Robert, DUMON Cristele, ESTEVEZ François, GUILLOMON François, PLAT Bernard, PORTET Adeline, ROCHEREAU 
Chantal, SUADEAU Damien, TEINTURIER Éric, VAZIA Jean-Marc.  

Délégués Excusés :  

Titulaires : CARBONNIER Patrice, DAKIR Zakaria, DESQUEYROUX Michel, JAUMAIN Héléna, LANDSHEERE Kévin, 
LONGO Anne-Marie, LABROUCHE Michèle, VINCENTE Bernard, ROUILLON Cyril. 

Suppléants : DESQUEYROUX Valérie, OLLIVIER Gilles. 
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ORDRE DU JOUR 
 
1. Validation du compte rendu du conseil syndical du 9 décembre 2020 

 
2. Ressources humaines  

 Recrutement de 4 agents sur les 4 postes vacants en CDD (ENr, bois et forêt, plateforme, permis de 
louer/décence)  

 Création d’un poste chargé de mission nouvelle OPAH en CDD 
Délibérations : 
 Contrat de projet poste ENR  
 Contrat de projet animation bois et forêt 
 Contrat de projet Plateforme  
 Contrat de projet permis de louer/décence  
 Contrat de projet chargé de mission nouvelle OPAH  

 

3. Finances  
 Ouverture de crédits en investissement 
 Point sur les dossiers OPAH (Anah), Contrat de développement territorial - Département, Plateforme 

rénovation énergétique – Région/Ademe 
 Présentation du compte administratif provisoire 2020.  
 Débats d’Orientations budgétaires 2021.  
 Informations sur les participations communes du territoire du Siphem et collectivités hors territoire Siphem 

pour étude énergie 
 

Délibérations : 
 Ouverture des quarts de crédits investissement avant l’adoption du budget 2021 

 

4. PLH  
 Point sur avancement du dossier 

 

5. Dispositifs OPAH et ACTION LOGEMENT 
 Point sur les dossiers OPAH et Action logement 

 

6. Travaux locaux SIPHEM 
 Des travaux sont à prévoir au siège du Siphem.  

 

7. Divers 
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1. Validation du compte rendu du conseil syndical du 9 décembre 2020 

Le compte rendu du 09 décembre n’appelle pas d’observation ; il est voté à l’unanimité des membres présents.  

 
2. Ressources humaines – Rapporteur M. Cardoit Vice-Président en charge  des moyens et méthodes 

Monsieur CARDOIT rapporteur de cette commission souhaite apporter des précisions concernant le contrat 
de projet. Ce dispositif est applicable depuis le 29 février 2020.  
Les collectivités peuvent pour mener à bien un projet, recruter par un contrat en CDD dont l’échéance est la réalisation 
du projet. Le contrat de projet peut être occupé sur un emploi permanent quelle que soit la catégorie A, B ou C. Le 
contrat peut être signé pour une durée minimale de 1 an et maximale fixée par les parties, dans la limite de 6 ans (2 
fois 3 ans). La fin de contrat intervient à la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu. Ce contrat peut être rompu 
au bout d’un an minimum par décision de l’employeur lorsque le projet ne peut se réaliser. Une rupture anticipée du 
contrat de projet est possible avec un versement d’une indemnité de rupture anticipée du contrat après un délai 
minimum d’un an lorsque le projet ne peut pas se réaliser, ou le résultat du projet a été atteint avant l’échéance 
prévue du contrat. Dans ce cas l’agent perçoit 10% de la rémunération totale perçue à la date de l’interruption du 
contrat. La rupture anticipée du contrat de projet n’intervient qu’à l’initiative de l’employeur. Le Licenciement d’un 
agent contractuel employé au titre d’un contrat de projet est également prévu (Faute disciplinaire, insuffisance 
professionnelle, inaptitude physique, transformation du besoin ou de l’emploi qui a justifié le recrutement, lorsque 
l’adaptation de l’agent au nouveau besoin n’est pas possible, refus par l’agent d’une modification d’un élément 
substantiel du contrat proposé. Les conditions de licenciement sont identiques à celles prévues pour les autres agents 
contractuels.  
Il est précisé que le contrat de projet n’ouvre pas droit au bénéfice d’un contrat à durée indéterminée. Les services 
accomplis dans le cadre d’un contrat de projet ne sont pas comptabilisés au titre de l’ensemble des services accomplis 
auprès de la collectivité pour permettre à l’agent contractuel recruté sur un emploi permanent (en application de 
l’article 3-3 de la loi n°84-53) de prétendre à un contrat à durée indéterminée (CDI).  

 
Monsieur CARDOIT fait le point sur l’avancement des recrutements et rappelle les postes vacants :  

 Recrutement de 4 agents sur les 4 postes vacants en CDD (Enr, bois et forêt, plateforme, permis de 
louer/décence)  

4 Postes sont actuellement vacants :  
 

 
Poste ENR vacant depuis le 08/11/2019 

 4 candidats ont répondu à l’annonce 
 Date des auditions prévues : 11/02/2021 
 CDD de projet de 3 ans 

Ce poste est financé par le Contrat Territorial d’Objectif : 31 240 € par an de part fixe, et la part variable d’un 
montant de 76 680 € sera versée en 2022 si 60 % des objectifs sont atteints (somme des projets réalisés par 
l’ensemble des partenaires signataires du contrat ; ce n’est pas un calcul individuel par partenaire).  
 

Les 2 premiers versements de la part fixe ont été réalisés en 2019 et 2020.  
 
Poste animation bois et forêt vacant depuis le 28/08/2020 

 4 candidats ont répondu à l’annonce 
 2 candidats auditionnés lundi 1er février 2021 => 1 retenu 
 CDD de projet.  
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Monsieur DUFFAU Yannick propose, comme il a été décidé en bureau, un CDD de 3 ans. Le montant du financement 
de cette action est précisé ( notification- Région 15 243.40 € + DREAL solde 10 000 €). Monsieur FEYRIT rappelle 
que les financements sur ce poste sont incertains, et qu’il a décidé un CDD d’1 an uniquement, mais renouvelable.  
 
Poste plateforme rénovation énergétique vacant depuis le 05/05/2020 

 Auditions le 12/02/2021 
 CDD de projet de 3 ans.  

Ce poste est financé par la Région à hauteur de 80 % des dépenses réelles et suivant le nombre d’actes qui seront 
réalisés. (SARE). La convention est signée pour une durée de 3 ans à compter de 2021.  
 
Poste permis de louer/décence vacant depuis le 25/03/2020 

 2 candidats ont répondu 
 Auditions les 11 et 12/02/2021 
 CDD de projet 3 ans 

Ce poste est co-financé par le biais des permis de louer (entre 287 € et 300 € l’acte). Les nouvelles conventions sont 
signées pour une durée de 3 ans. Des nouvelles communes débuteront ce programme en septembre 2021 (Caudrot, 
Sauveterre de Guyenne).  
Le contrôle de décence  des logements est financé par la Caisse d’Allocation Familiales de la Gironde : 200 € l’acte.  
Monsieur SHERIFFS demande que les propriétaires bailleurs soient mieux accompagnés, à savoir que les 
logements sociaux, et très sociaux soient (comme indiqué dans la convention) visités par un travailleur social une 
fois par an pour éviter les dégradations faites par certains locataires. Mme DEHEAULME doit vérifier auprès de 
ses services l’information d’obligation de visite annuelle.  
 
Recrutement 2 standardistes en contrats PEC à temps partiel en CDD de 1 an (renouvelable) 

 13 candidats ont répondu à l’offre d’emploi, 10 auditionnés le jeudi 27 janvier 2021.  
 1 candidate retenue pour une prise de poste le 04 février 2021.  

Ces postes sont financés par la Région à hauteur de 80 % des dépenses. Poste lié à l’appel à projet SARE.  
 
Création d’un poste chargé de mission nouvelle OPAH  

 La nouvelle OPAH 2020-2025 a débuté.  
 Auditions les 11 et 12/02/2021 
 CDD  

Il nécessaire de recruter un technicien supplémentaire dans le cadre de la nouvelle OPAH qui a débuté. La CDC du 
Bazadais a intégré le Siphem en cours d’OPAH 2014-2019, sans qu’un technicien supplémentaire soit recruté. La 
demande des propriétaires occupants est de plus en plus forte. 2 techniciens ne suffisent plus à répondre aux 
attentes des pétitionnaires des 122 communes. Ce poste est co-financé par l’ANAH, le Département.  
 
 

3. DIVERS – Rapporteur M. Cardoit Vice-Président en charge moyens et méthodes 
 
Système informatique du Siphem 

L’entreprise MDSI, prestataire du Siphem, a effectué un audit sur le parc informatique actuellement en place.  
A ce jour 14 ordinateurs fixes et 4 ordinateurs portables. 13 ordinateurs seront à remplacer dans les 5 prochaines 
années. 7 versions bureautiques différentes. Plus de postes que de licences. Un besoin d’organiser le télétravail 
de manière plus structurée. Il n’y a pas de sauvegardes surveillées – seulement un disque dur changé toute les 
semaines – 
La société MDSI a fait une proposition. Le coût des 2 prestations sur les 5 ans est équivalent (26 000 €) mais les 
prestations sont différentes.  
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Les services de Gironde Numérique, interrogés sur la problématique du SIPHEM, ne vendent ni logiciels ni 
matériel informatique, ils ne peuvent proposer que la sauvegarde des données.  
Ce sujet ayant été débattu en Bureau, Monsieur CARDOIT précise qu’il est nécessaire de prendre une décision 
très rapidement. Avec l’évolution de la masse salariale, la mise en place du télétravail, il faut opter pour l’une 
ou l’autre des solutions proposées par la société MDSI. Le coût étant équivalent, le choix sera fait dans les 
prochains jours afin de permettre à l’équipe de travailler et télétravailler dans des conditions optimales. Les 
élus du conseil syndical approuvent cette décision.   
 

Archivage  
Compte tenu du nombre de dossiers stockés depuis plus de 20 ans, se pose le problème de l’archivage. 
Le Centre de gestion de la fonction publique propose un service d’archivage des documents papiers et documents 
numériques. La prestation est payante : le chiffrage se fait en fonction du nombre de jours de traitement.  
Les locaux et les rangements du Siphem ne permettent plus de stocker toutes les archives devenues obsolètes. 
Il est proposé dans un premier temps et pour réduire les coûts de détruire les documents les plus anciens 
(antérieur à 2000 et fonction des délais réglementaires).  

 

4. TRAVAUX locaux SIPHEM – Rapporteur : M. Feyrit Président 
Des travaux sont à prévoir au siège du Siphem :  

 Menuiserie 
 Eclairage 
 VMC 
 Alarme – 1 161 € TTC 
 Chauffage 
Le montant total des travaux s’élève à environ 50 000 € TTC 
  Travaux d’urgence effectués : Baie de brassage => fait le 01/02/2020 pour un montant de 2 172, 36 € TTC 

 
Monsieur FEYRIT a rencontré Monsieur le Maire de Gironde sur Dropt le 1er février 2021. Il a été convenu lors de 
cet entretien que la mairie pourrait prendre en charge ces travaux et qu’un loyer serait demandé au Siphem.  
Mme CHIAPPA, 1er  adjointe à la Mairie de Gironde informe les délégués que cette décision a été actée par 
l’ensemble des conseillers municipaux. Le Siphem devrait en contrepartie verser un loyer de 1 000 € mensuel à la 
mairie. Une lettre sera envoyée à M. le Président dans les prochains jours en ce sens. Les services du Siphem devront 
également accompagner la mairie dans sa demande de subvention et dans le suivi des travaux.  
 

5. PLH – Rapporteur M. Merveilleau Vice-Président en charge habitat/Logement/Urbanisme 
Les communautés de communes travaillent sur les modifications à apporter à la dernière version transmise de leur 
PLH. Dès finalisation, les communes seront consultées pour transmettre leurs remarques si besoin.  
Une information concernant le calendrier du CRHH (Comité Régional de l’Habitat et l’Hébergement - État) sera 
transmise aux 3 communautés de communes. 
 

6. ACTION LOGEMENT – Rapporteur M. Merveilleau Vice-Président en charge 
habitat/Logement/Urbanisme 

Action logement  
Date de dépôt du 1er dossier : 05/02/2020. A ce jour :  

 121 dossiers déposés dont 31 annulés sur demande du pétitionnaire et 1 dossier refusé par action 
logement soit un solde de 89 dossiers en cours de traitement (ces dossiers sont soit en cours de 
saisi, soit en attente de pièces, ou en cours de saisi de plan de financement).  
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 39 dossiers dont le montant finançable de travaux s’élève à 590 403.57 € 
 2 dossiers payés partiellement.  

Le dispositif est en arrêt, depuis 11/2020 pour les dossiers concernant l’énergie : au niveau national, 
50.000 déposés en 2020 pour un montant de 960.000.000 €. L’enveloppe dédiée a été consommée. 
Les demandeurs peuvent  cependant continuer à déposer des dossiers « adaptation ». 

 
Délibérations : 

 

CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR MENER À BIEN LE PROJET DE LUTTE CONTRE L’HABITAT 
INDIGNE  

(Article 3 1, II° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée) 

Le Conseil Syndical, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et ses 
articles 3 1° et 34 ; 

Considérant que le Syndicat souhaite réaliser le projet ou l’opération (description précise du projet) : 
« Développement de la lutte contre l’habitat indigne ».  

Pour mener à bien ce projet et répondre aux exigences et aux objectifs des conventions signées avec les différents 
partenaires financiers, et les communes les objectifs à atteindre devront  répondre aux critères suivants :  

 Réceptionner les signalements de logements et vérifier leur conformité, 
 Réaliser une visite du logement pour établir un état des lieux, 
 Rédiger les rapports de visites permettant de qualifier les désordres (règlementation), 
 Conduire la phase contradictoire préalable à l’engagement de procédure (médiation, gestion de conflit entre 

locataire et propriétaire… 
 Evaluer la mise en œuvre, en lien avec la hiérarchie technique, les procédures appropriées, 
 Accompagner techniquement et financièrement les propriétaires bailleurs, en lien avec les différents 

programmes d’aide, 
 Accompagner les occupants des logements, 
 Instruire et suivre les dossiers, 
 Déclaration de mise en location et ou autorisation. 

Considérant que pour la réalisation du projet précédemment exposé, il y a lieu de créer un emploi non permanent 
de Technicien, relevant de la catégorie B à temps complet pour une durée hebdomadaire d'emploi de 35 heures 
dans les conditions prévues à l’article 3 1, II° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (à savoir, un contrat d’une durée 
minimale de 1 an et d’une durée maximale de six ans, renouvellements compris) ; 

Sur le rapport de Monsieur le Président,  

Après en avoir délibéré, le comité syndical à l'unanimité décide de : 

- Créer au tableau des effectifs d’un emploi non permanent de technicien pour mener à bien le projet identifié à 
temps complet, pour une durée hebdomadaire d'emploi de 35 heures et d’une durée prévisible de 3 ans à 
compter du 17 février 2021 ; 

- Préciser que le régime indemnitaire instauré par la délibération n° 2019/35 du 04 décembre 2019 est applicable ; 
- L’imputation des dépenses correspondantes sur les crédits prévus à cet effet au budget ; 
- Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 11 février 2021.  

 
************************************* 
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CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR MENER À BIEN LE PROJET D’ANIMATION DE LA FILIÈRE BOIS   

(Article 3 1, II° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée) 

Le Conseil Syndical, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et ses 
articles 3 1° et 34 ; 

Considérant que le Syndicat souhaite réaliser le projet ou l’opération (description précise du projet) : Développement 
de la filière bois.  

Pour mener à bien ce projet et répondre aux exigences et aux objectifs de la convention signée avec les différents 
partenaires financiers, la création d’un réseau local de professionnel et d’un observatoire local de la forêt, l’animation 
du massif forestier sur le Sud Gironde (Communication, organisation de réunions, visites des propriétaires, conseils 
et diagnostics sylvicoles doivent être réalisés. Dynamiser la gestion forestière en forêts privées par la promotion des 
documents de gestion durable et concertés auprès des propriétaires privés, favoriser le regroupement et la 
réalisation de chantiers d’exploitation et de remise en valeur peuplements et assister au développement de 
l’association Syndicale Libre de Gestion Forestière du Sud Est Gironde et à sa labellisation GIEFF sont des objectifs 
fixés par nos par partenaires financiers et seront à atteindre. 

Considérant que pour la réalisation du projet précédemment exposé, il y a lieu de créer un emploi non permanent 
de Technicien, relevant de la catégorie B à temps complet pour une durée hebdomadaire d'emploi de 35 
heures dans les conditions prévues à l’article 3 1, II° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 

Sur le rapport de Monsieur le Président,  

Après en avoir délibéré, le comité syndical à l'unanimité décide de : 

- Créer au tableau des effectifs d’un emploi non permanent de technicien pour mener à bien le projet identifié à 
temps complet, pour une durée hebdomadaire d'emploi de 35 heures et d’une durée prévisible d’un an à 
compter du 15 février 2021 ; 

- Préciser que le régime indemnitaire instauré par la délibération n° 2019/35 du 04 décembre 2019 est applicable ; 

- L’imputation des dépenses correspondantes sur les crédits prévus à cet effet au budget ; 

- Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 11 février 2021.  
 

************************************* 
 

CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR MENER A BIEN LE PROJET DE DÉVELOPPEMENT DE LA 
PLATEFORME DE RÉNOVATION ÉNERGETIQUE GLOBALE PERFORMANTE ET BAS CARBONE DE L’HABITAT PRIVÉ 

(Article 3 1, II° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée) 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et ses 
articles 3 1° et 34 ; 

Considérant que le Syndicat souhaite réaliser le projet : Développement du guichet unique habitat via la plateforme 
de rénovation énergétique.  

Pour mener à bien ce projet et répondre aux exigences et aux objectifs de la convention signée avec le partenaire 
financier, la maitrise des données de fonctionnement d’une installation, le contrôle de la consommation d’énergie, 
la détermination des actions correctives et les normes environnementales sont des obligations du cahier des charges 
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à remplir.  La participation aux actions d’animation plateforme et la connaissance des dispositifs ANAH, des 
connaissances techniques en rénovation énergétique sont indispensables.   

Considérant que pour la réalisation du projet précédemment exposé, il y a lieu de créer un emploi non permanent 
de Technicien, relevant de la catégorie B à temps complet pour une durée hebdomadaire d'emploi de 35 heures 
dans les conditions prévues à l’article 3 1, II° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (à savoir, un contrat d’une durée 
minimale de 1 an et d’une durée maximale de six ans, renouvellements compris) ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Président, 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical à l'unanimité décide de : 

- Créer au tableau des effectifs d’un emploi non permanent de technicien pour mener à bien le projet identifié à 
temps complet, pour une durée hebdomadaire d'emploi de 35 heures et d’une durée prévisible de 3 ans à 
compter du 11 février 2021 ; 

- Préciser que le régime indemnitaire instauré par la délibération n° 2019/35 du 04 décembre 2019 est applicable ; 
- L’imputation des dépenses correspondantes sur les crédits prévus à cet effet au budget ; 
- Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 11 février 2021.  

 
************************************* 

 
CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT – CONTRAT DE PROJET – CHARGÉ DE MISSION « EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE, 
CHALEUR RENOUVELABLE » COT (Contrat de Développement Territorial) 

En application de l’article 3 II de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifié  

Le Conseil Syndical, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et ses 
articles 3 1° et 34 ; 

Pour mener à bien ce projet et répondre aux exigences et aux objectifs de la convention signée avec le partenaire 
financier, la conduite d’études préalables (bois, énergies, solaire thermique, géothermique, énergie de récupération) 
auprès des collectivités et entreprises seront nécessaires. La mission consistera à assister les collectivités et les 
entreprises du territoire du Sud Gironde dans leur projet de rénovation thermique de leurs bâtiments (conseils, 
diagnostics thermiques, études d’approvisionnement énergétique). Des argumentations, présentations et 
animations au niveau régional, départemental et territorial dans le domaine de la chaleur renouvelable et plus 
généralement des énergies renouvelables seront requises 

Considérant que pour la réalisation du projet précédemment exposé, il y a lieu de créer un emploi non permanent 
de Chargé de Projet, relevant de la catégorie A à temps complet pour une durée hebdomadaire d'emploi de 35 
heures dans les conditions prévues à l’article 3 1, II° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (à savoir, un contrat d’une 
durée minimale de 1 an et d’une durée maximale de six ans, renouvellements compris) ; 

 

Sur le rapport de Monsieur le Président,  

Après en avoir délibéré, le comité syndical à l'unanimité décide de : 
- Créer au tableau des effectifs d’un emploi non permanent de Chargé de projet catégorie A pour mener à bien le 

projet identifié à temps complet, pour une durée hebdomadaire d'emploi de 35 heures et d’une durée prévisible 
de 3 ans à compter du 11 février 2021 ; 

- Préciser que le régime indemnitaire instauré par la délibération n° 2019/35 du 04 décembre 2019 est applicable ; 
- L’imputation des dépenses correspondantes sur les crédits prévus à cet effet au budget ; 
- Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 11 février 2021.  

************************************* 
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CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR MENER A BIEN LE PROJET DE LA NOUVELLE OPAH (RENFORT)  

Le Conseil Syndical, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et ses 
articles 3 1° et 34 ; 

Considérant que le Syndicat souhaite réaliser l’opération : nouvelle Opération Programmée pour l’Amélioration de 
l’Habitat ;  

Pour mener à bien ce projet et répondre aux exigences et aux objectifs de la convention signée avec les différents 
partenaires financiers, la conduite d’études préalables (énergies, solaire thermique, géothermique, énergie de 
récupération) auprès des particuliers propriétaires est nécessaire. La mission consistera à assister les pétitionnaires 
du territoire du Siphem dans leur projet de rénovation thermique de leur habitation, de rénovation pour le maintien 
à domicile, sortir de l’insalubrité (conseils, diagnostics thermiques, études, montages de dossiers, relations avec les 
différents partenaires financiers). Des argumentations, présentations et animations au niveau des comités 
techniques devant les instances départementales, de l’état et des collectivités seront requises. 

Considérant que pour la réalisation du projet précédemment exposé, il y a lieu de créer un emploi non permanent 
de Technicien, relevant de la catégorie B à temps complet pour une durée hebdomadaire d'emploi de 35 heures 
dans les conditions prévues à l’article 3 1, II° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (à savoir, un contrat d’une durée 
minimale de 1 an et d’une durée maximale de six ans, renouvellements compris) ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Président,  
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical à l'unanimité décide de : 

- Créer au tableau des effectifs d’un emploi non permanent de technicien pour mener à bien le projet identifié à 
temps complet, pour une durée hebdomadaire d'emploi de 35 heures et d’une durée prévisible de 3 ans à 
compter du 11 février 2021 ; 

- Préciser que le régime indemnitaire instauré par la délibération n° 2019/35 du 04 décembre 2019 est applicable ; 
- L’imputation des dépenses correspondantes sur les crédits prévus à cet effet au budget ; 
- Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 11 février 2021.  

 

**************************************** 
7. Finances – Rapporteur : M. Feyrit Président 

 

Délibérations : 
OUVERTURE DES QUARTS DE CRÉDITS INVESTISSEMENT AVANT L’ADOPTION DU BUDGET 2021  

Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il 
s’applique, l’article L 1612-1 du CGCT prévoit que l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à 
l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les 
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente.  

Dans l’attente du vote du budget et pour permettre la continuité du service public, il est proposé d’autoriser 
l’exécutifs à pouvoir engager, liquider et mandater les crédits d’investissements dans la limite d’un quart de 
l’exercice précédent.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 
échéance avant le vote du budget.  
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Afin d’honorer les factures en attentes (règlements aux familles de travaux – Fondation Abbé Pierre et Mutualité 
Sociale Agricole – dont les recettes ont été perçues sur le budget 2020), règlement de la facture d’acompte de 
l’Alec pour l’élaboration de stratégie de communication et des outils afférents (facture arrivée fin décembre), ci-
dessous une proposition d’ouverture de crédits :  

 

Budget principal Voté budget 2020 ¼ des crédits 
Chapitre 20 (Frais d’étude – Site internet et logiciels) 71 200 € 17 800 € 
Chapitre 204 (Travaux FAP et MSA) 81 000 € 20 250 € 
Chapitre 21 (Mobilier et matériel informatique) 5 000 € 1 250 € 
Chapitre 23 (Bâtiments) 11 600 € 2 900 € 

 

Sur le rapport de Monsieur le Président,  

Après en avoir délibéré, le comité syndical à l'unanimité décide  : 

- L’ouverture des quarts de crédits d’investissement comme indiqué ci-dessus 
 

******************************** 

Informations diverses : les sujets suivants n’ont pas été abordés 
 

Point sur les dossiers OPAH (Anah), Contrat de développement territorial - Département, Plateforme rénovation 
énergétique – Région/Ademe.  

 Etude pré-opérationnelle (cout de l’étude TTC : 47 910 € - montant HT 39 925 €) 
o ANAH : en attente de notification pour la subvention de cette étude. Mail de Mme TANAYS (montant 

attendu : 19 963 €) 
o Département : notification de 7 000 €. La subvention ne sera versée que lorsque le paiement sera 

réalisé en totalité (reste à payer au cabinet Villes Vivantes 2 250 €).  
 OPAH TE Année 6 : 87 500 € part fixe + 95 850 € part variable (suivant atteinte des objectifs) 

o ANAH, Département : Cette opération s’est terminée en octobre 2020. Un copil doit être réalisé pour 
demander la totalité de la subvention. Pas de possibilité de versement d’acompte pour cet avenant.  

 OPAH RU Année 4 : 44 189 € part fixe + 14 390 € part variable (suivant atteinte des objectifs) 
o ANAH, Département, Région : Fin de l’opération : décembre 2020.  En attente du copil.  

 

 Plateforme de rénovation énergétique Région/Ademe  
o Budget prévisionnel : réalisation d’objectifs permettant de couvrir 80% des dépenses prévisionnelles.  

 Animation forêt : reste à percevoir solde AMI : 10 000 € + Notification région : 15 243 € 
Présentation du compte administratif provisoire 2020.  

o Voir tableau joint 
 
 
 

Orientations budgétaires 2021.  
Pour mémoire en 2020 la participation votée lors de l’élaboration du budget était de 5 € en part fixe + 1 € en part 
variable. 5 € ont été appelés.  
 

Les membres de l’exécutif ont rencontré, à ce jour, 2 communautés de communes pour discuter de l’avenir du 
SIPHEM, de ses missions et moyens nécessaires.  
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Lors d’une réunion du Bureau, et après débat, les élus ont acté le fait de proposer aux CDC de s’orienter 
collectivement vers une meilleure autonomie financière  territoriale en proposant une évolution des participations 
comprises entre 0.30 et 0.50 cts/an/habitant sur 5 ans.   
Les questions de consolidation des missions,  l’avenir de la mission énergie/ énergie renouvelable et tout 
particulièrement l’animation bois et forêt ont été abordées.  
 

  
 
Monsieur Feyrit explique que les cotisations actuelles des CDC ne représentent que 27 % des recettes du Siphem, 
et donc 73 % des financements sont extérieurs au territoire (ANAH, ADEME, Département, Région,…) , ce qui n’est 
pas très sain et cela fragilise le SIPHEM, compte tenu des incertitudes liées à ces financements extérieurs  . Avec 
une augmentation progressive sur les 5 prochaines années le taux de financement par les CDC  atteindrait 37 %.  
o Monsieur VAZZIA demande s’il n’est pas possible de trouver des recettes autres que l’augmentation des 

participations des communauté de communes.  
M. Feyrit explique que depuis 2 ans, le SIPHEM met progressivement en place des éléments d’auto – financement : 
 Le permis de louer, le contrôle de décence des logements  – prestation payée à l’acte- ont été mis en place 
et se développent depuis 2 ans. Plusieurs communes du territoire du Siphem ont signé la convention pour une durée 
de 3 ans et débuteront en cours d’année. Les services sont sollicités sur des communes hors territoire Siphem, 
demandes qui font l’objet de conventions spécifiques, pour lesquelles les coûts doivent être intégralement 
compensés. 
 Des conventions d’assistance spécifiques aux collectivités adhérentes ou non au Siphem pour la maîtrise de 
l’énergie  ou les énergies renouvelables. Plusieurs communes ont signé ces conventions (spécifiques avec 
compensation intégrale des coûts pour les communes hors SIPHEM ) .  
  Le dispositif « Action Logement » (89 conventions signées) dont les prestations payées à l’acte varient de 
595 € à 1 200 € ont été signées. 
 
Ces éléments devraient conforter l’auto–financement du SIPHEM dans la mandature. 
 
M. Feyrit rappelle aussi que le produit des Certificats d’Economie d’Energie (CEE) a rapporté au SIPHEM 60 000 € 
par an de 2010 à 2014, mais que cette « source » s’est subitement tarie en 2015, en raison de changements 
législatifs du dispositif CEE (au profit d’EDF par exemple). 
 
o Monsieur GUILLEMON, délégué de la Cdc du Réolais en Sud Gironde, affirme qu’il portera cette parole devant 

les élus de la Cdc. Il dit qu’il faut se saisir très rapidement du problème du changement climatique et que le 
Siphem est l’outil le mieux adapté à ce jour pour le Plan Climat. La mission Energie est essentielle. Il serait 
dommage de devoir expliquer à nos enfants que, pour 1.5 €, des missions utiles à la lutte contre le changement 
climatique, n'auront pas été maintenues. 

o Monsieur GAILLARD Jérémie (maire de Caudrot) confirme que les services du Siphem sont reconnus et qu’il 
faut donner les moyens à ce syndicat de poursuivre ces missions. Il portera également cette évolution de 
participation devant les élus de la CDC du réolais.  

 

2020 24400 Hbts  5,00  122 000,00 2020 16788 Hbts  5,00  83 940,00 2020 17384 Hbts  5,00  86 920,00 

Coût/Aug Cotisation Coût/Aug Cotisation Coût/Aug Cotisation

2021 24 400  0,40  5,40 9 760 131 760 16 788  0,40  5,40 6 715 90 655 17 384  0,40  5,40 6 954 93 874
2022 24 400  0,40  5,80 9 760 141 520 16 788  0,40  5,80 6 715 97 370 17 384  0,40  5,80 6 954 100 827
2023 24 400  0,40  6,20 9 760 151 280 16 788  0,40  6,20 6 715 104 086 17 384  0,40  6,20 6 954 107 781
2024 24 400  0,40  6,60 9 760 161 040 16 788  0,40  6,60 6 715 110 801 17 384  0,40  6,60 6 954 114 734
2025 24 400  0,40  7,00 9 760 170 800 16 788  0,40  7,00 6 715 117 516 17 384  0,40  7,00 6 954 121 688

 2,00  7,00  2,00  7,00  2,00  7,00 

€/Hbt
Total annuel

Nbr Hbts Aug/An €/Hbt
Total annuel

Nbr Hbts Aug/An €/Hbt
Total annuel

Nbr Hbts Aug/An

Réolais en Sud Gironde Bazadais Rurale de l'Entre-deux-mers
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L’ensemble des délégués souhaitent que soit demandé aux communautés de communes 0.40 cts/an/habitant 
d’augmentation pendant 5 ans.  
 
Les autres éléments du document du DOB ainsi que le compte administratif provisoire n’ont pas été présentés à 
l’assemblée.  

 
***************************************************** 

Délibérations : 
 

DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 2021    

Les dispositions de l’Article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe) imposent désormais aux collectivités locales une délibération spécifique relative au rapport 
présenté par l’exécutif sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels, la structure et la gestion de la 
dette. 

Compte tenu de la présence des villes de Bazas et La Réole (+ 3 500 habitants) dans le syndicat mixte, le SIPHEM se 
doit d’établir un rapport comprenant une présentation de la structure, l’évolution des dépenses et des effectifs ainsi 
que les dépenses du personnel et le temps de travail. 

Les délégués sont en possession des éléments permettant de débattre sur les principaux points de discussions et 
orientation à donner au projet de budget primitif 2021.  

Un débat s’engage sur les recettes du Syndicat et tout particulièrement sur les participations des communautés de 
communes. Monsieur le Président précise qu’il a rencontré deux Présidents et a exposé un prévisionnel sur les 5 
prochaines années. Il propose une augmentation de 0.40 cts/an et par habitant afin de palier au désengagement des 
autres partenaires financiers (Etat, Département, Région…). Il demande aux délégués de porter cette proposition dans 
leurs conseils communautaires respectifs. Une lettre dans ce sens sera envoyée à chaque Président.  

Sur le rapport de Monsieur le Président,  

Après en avoir délibéré, le comité syndical à l'unanimité décide de : 

- De proposer une augmentation de la participation des communautés de communes de 0.40 € cts/an et par 
habitant sur les 5 prochaines années ;  

- D’autoriser Monsieur le Président à envoyer une lettre aux Présidents des communautés de communes pour 
exposer cette demande.  

 
Le document présentant le DOB est joint au présent compte rendu.  
La séance est levée à 19 h 45.  

   
 


